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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 
 

 

 

Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: The Alberta Urban Municipalities Association
	Nom: 
	rec1: Financement national des infrastructures
Il reste plusieurs détails à considérer afin d'assurer une mise en œuvre réussie du présent programme, entre autres, s'assurer :
* que le programme jouit d'une souplesse permettant aux municipalités d'établir les priorités;
* que les fonds offerts en vertu du Fonds Chantiers Canada servent aux infrastructures municipales;
* que les fonds affectés tiennent compte des pressions associées à la croissance économique;
* que les municipalités ont une place à la table de négociation de l'affectation des fonds dans le cadre du nouveau plan national d'infrastructures à long terme;
* de reconsidérer le seuil d'indexation de 1 000 000 $ du Fonds de la taxe sur l'essence.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Commerce et investissement]
	Dropdowntopic1: [Infrastructure]
	Dropdowntopic3: [Infrastructure]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Le financement accordé en vertu du plan national d'infrastructures devrait être acheminé directement aux municipalités. 
Les fonds fédéraux des programmes moins prioritaires devraient être réaffectés.
	rec3: Les infrastructures locales soutiennent le secteur de l'énergie de l'Alberta, qui à son tour contribue sur le plan financier à l'économie canadienne et au mieux-être des collectivités, des citoyens et des affaires commerciales partout au Canada.
	rec4: Les infrastructures sont au cœur de la croissance économique du Canada. Elles permettent d'assurer l'accès aux marchés et de faciliter la mobilité des biens et services, d'aider à assurer la sécurité de nos citoyens, d'accroître la productivité et d'avoir des collectivités saines et dynamiques. Voici quelques statistiques :
- Chaque milliard de dollars investi dans les nouvelles infrastructures permet de créer 11 000 emplois.
- Les infrastructures sont responsables de la création de plus de la moitié des 220 000 emplois créés dans le cadre du Plan d'action économique fédéral.
- D'après les estimations de l'Alberta Economic Development Authority (AEDA), la congestion routière à elle seule coûte environ 7 milliards de dollars par année à l'Alberta.
- Elles comblent le déficit important au chapitre des infrastructures municipales (24 milliards de dollars). 
	rec5: Accès aux marchés
Le gouvernement fédéral devrait assumer un rôle de premier plan afin d'assurer aux ressources de l'Alberta un accès aux marchés, entre autres, appuyer le développement de pipelines et d'autres infrastructures. Une participation accrue à l'élaboration de la stratégie de l'énergie canadienne est essentielle pour réaliser cet objectif.
	rec6: Le financement devrait provenir des budgets généraux de fonctionnement des ministères impliqués. Toutefois, la majeure partie des changements nécessaires pour traiter des questions de l'accès aux marchés peuvent être réglés à l'aide de changements apportés aux politiques et à la réglementation plutôt qu'à l'aide de contributions financières directes du gouvernement fédéral.
	rec7: Le secteur de l'énergie de l'Alberta contribue à l'économie canadienne et au mieux-être des collectivités, des citoyens et des affaires commerciales partout au Canada.
	rec8: Les ressources énergétiques de l'Alberta sont non seulement essentielles à la croissance économique de cette province, mais elles sont porteuses d'importants débouchés pour l'ensemble du Canada. Selon l'Institut canadien de recherche énergétique (CERI), les sables bitumineux occasionneront une hausse de 2 106 milliards de dollars du produit intérieur brut (PIB) de 2010 à 2035, et une hausse de 830 000 du nombre d'emplois d'ici 2035. Et les retombées ne se limitent pas seulement à l'Alberta. Selon les prévisions, l'industrie des sables bitumineux fera l'achat d'environ 117 milliards de dollars de fournitures et services auprès des autres provinces canadiennes au cours des 25 prochaines années ‒ soit environ 5 milliards de dollars par année.   
	rec9: Accroître l'aide afin de favoriser l'accès à des logements à prix abordable en :
i. Offrant un plus grand nombre d'options de logement sur le marché, tout en garantissant des soins à domicile à ceux qui en ont besoin; cela sera très bénéfique, en particulier dans les régions rurales de l'Alberta.
ii. S'efforçant de veiller à répondre aux besoins en logement au sein des collectivités associées au secteur de l'énergie qui connaissent une forte croissance.
iii. Travaillant en collaboration avec les villes et les collectivités à la réduction des obstacles à l'investissement pour construire de nouveaux logements locatifs.
iv. Prolongeant de cinq ans les programmes d'accès à des logements à prix abordable, et en les indexant de sorte à reconnaître la hausse des coûts. 
	rec10: Les fonds fédéraux des programmes moins prioritaires devraient être réaffectés.
	rec11: * Les Canadiens à faible revenu partout au pays.
* Soutient l'urbanisation des Autochtones et des Premières Nations.
	rec12: Le fait d'offrir un accès à des logements à prix abordable permet de s'assurer de répondre aux besoins en matière de santé et de sécurité des Canadiens à faible revenu, mais cela comporte aussi les retombées suivantes :
- création d'emplois dans les secteurs de la construction, de la conception, du génie, etc.;
- promotion de la mobilité de la main-d’œuvre et, par conséquent, de la productivité;
- réduction de la criminalité;
- améliorations au chapitre du développement de l'enfant et de l'éducation.
	rec13: Certains individus qui jettent un regard du côté de l'Alberta supposent souvent que notre croissance est centrée sur la région des sables bitumineux. C'est un portrait inexact de la croissance observée dans l'ensemble de la province. De 1991 à 2011, le PIB de l'Alberta a connu une croissance moyenne de 3,4 %, dépassant largement la moyenne nationale de 2,6 % et notre concurrent le plus proche, la C.-B., dont le taux de croissance moyen est de 2,7 %. La croissance ne se limite pas seulement à la région des sables bitumineux. En réalité, elle se produit à l'échelle de la province. Depuis le dernier recensement, la population de Calgary a augmenté de 12,6 % et celle d'Edmonton de 12,1 %, la croissance la plus élevée à l'échelle des grandes villes canadiennes. À titre comparatif, la région du Grand Toronto a connu une croissance de 5,1 % seulement. Dix des quinze régions métropolitaines de recensement qui ont connu la croissance la plus rapide sont situées en Alberta (42,9 % à Okotoks, 27,1 % à Wood Buffalo, 20,6 % à High River, 19,7 % à Strathmore, 19,2 % à Sylvan Lake, 16,8 % à Grande Prairie, 15,4 % à Cold Lake, 14% à Lloydminster, 11,3 % à Lethbridge et 10,6 % à Camrose).

Il revient aux municipalités de fournir les infrastructures de base essentielles telles que les trottoirs, les routes, les ponts, les réseaux d'aqueduc, les centres récréatifs, les casernes de pompiers et postes de police et les installations de gestion des déchets.

Les municipalités de l'Alberta ont dû faire face à des pressions importantes au chapitre des infrastructures dues à la croissance rapide liée au secteur énergétique. Au nombre des défis en matière d'infrastructures, précisons le vieillissement des réseaux d'aqueduc et des systèmes de gestion des eaux usées, les réseaux de transport qui relient les produits et les marchés des ressources naturelles albertaines, et l'infrastructure communautaire pour attirer des citoyens et les garder et offrir la qualité de vie à laquelle ils s'attendent.

Tant le gouvernement fédéral que le gouvernement provincial profitent de richesses importantes versées par l'industrie des ressources en Alberta. Selon les estimations de l'Association canadienne des producteurs pétroliers, le gouvernement fédéral percevra 311 milliards de dollars en impôt du secteur des ressources de l'Alberta entre 2010 et 2035. Contrairement aux gouvernements fédéral et provincial, les municipalités n'ont que très peu d'options en matière de fiscalité et récoltent directement seulement 10 % des recettes fiscales de l'Alberta; elles sont donc forcées de compter sur la générosité d'autres ordres de gouvernement pour profiter des richesses générées par le secteur des ressources en Alberta. En conséquence, les municipalités ont soit contracté des dettes (voir ci-dessous) pour combler le manque à gagner ou laissé croître l'arriéré concernant l'infrastructure ‒ deux solutions à court terme. Il faudrait aussi souligner que le fait de reporter à plus tard l'entretien (ou de ne pas effectuer du tout des travaux de réfection) occasionne des taux de détérioration beaucoup plus élevés et des factures de réparation pouvant égaler le coût du bien au départ.

Afin d'assurer la prospérité soutenue de l'Alberta et du Canada, il est primordial que le gouvernement fédéral appuie les municipalités de l'Alberta en :
- s'assurant que le financement dans le cadre du plan national d'infrastructures à long terme soit consacré aux infrastructures municipales;
- assurant aux ressources de l'Alberta un accès aux marchés;
- appuyant l'accès à des logements à prix abordable et la mobilité de la main-d'œuvre associée. 
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